ARRÊTÉ NUMÉRO 64-02-2011
ARRÊTÉ CONCERNANT LA PROCÉDURE D’ASSEMBLÉES

DÉLIBÉRANTES DU CONSEIL MUNICIPAL DE POINTE-VERTE

En vertu du pouvoir que lui confère la Loi sur les municipalités, L.R.N.B. (1973), ch. M-22, le conseil municipal du village de Pointe-Verte adopte l’arrêté qui suit en conformité avec l’article 10.3(1) de ladite Loi et des règlements y étant rattachés :

1. Définitions

« Loi » signifie la Loi sur les municipalités, chapitre M-22;

Toutes les définitions contenues dans la Loi sont parties intégrantes au présent arrêté;

« Code Morin » signifie le manuel de procédures des assemblées délibérantes accepté par ce conseil;

« Ajournement » est dit pur et simple lorsque tous les ordres du jour ont été traités. Ceci entraîne la levée ou prorogation de la réunion ou de la séance. Cette proposition n’a pas besoin d’appuyeur et la réunion se termine immédiatement. Cependant, si l’ajournement est proposé lorsque tous les ordres du jour n’ont pas été traités, cette proposition nécessite un appuyeur et un vote. Cette proposition d’ajourner perd son statut privilégié et devient une proposition principale. L’adoption de cette proposition désigne une proposition de renvoi à une date ultérieure lorsque les ordres du jour n’ont pas tous été traités. On entend par « date ultérieure » la prochaine réunion du conseil à moins d’avis contraire dans la proposition.

 « Question de privilège » désigne une proposition à laquelle un membre peut avoir recours pour expliquer que ses droits sont attaqués, qu’une déclaration est erronée et/ou diffamatoire envers lui-même, un autre membre du conseil ou du personnel ou pour se plaindre des conditions matérielles du lieu de la réunion ou de faits analogues. Le président décide si le privilège invoqué est réel ou non. Cette proposition ne requiert pas d’appuyeur.

« Points d’ordre » désigne une proposition dont le président est tenu d’en faire respecter les règles, l’ordre et le décorum. Cette proposition est utilisée lorsqu’un membre commet une infraction aux règlements et procédures ou lorsque le président n’accomplit pas son devoir de faire respecter les règles, l’ordre et le décorum.
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 « Retrait d’une proposition » désigne une proposition faite régulièrement, appuyée et soumise à l’assemblée et elle en devient sa possession. Le proposeur ne peut la retirer ni la modifier ou la remplacer par une autre proposition sans le consentement unanime de l’assemblée.

« Dépôt sur le bureau » désigne une proposition qui a pour effet de régler rapidement une question pour l’instant au lieu d’en proposer sa remise à une date ultérieure ou pour une période indéfinie. L’adoption d’une proposition de dépôt sur le bureau signifie que la remise de cette question doit être faite par l'adoption d’une proposition de « Reprise d’une question déposée »

« Question préalable » désigne une proposition à l’effet que la question débattue doit être mise au vote immédiatement. Cette proposition doit être appuyée, mise au vote puis déclarée adoptée ou rejetée. L’adoption de cette proposition implique un vote immédiat sur la question principale. Le rejet de la « question préalable » lors du vote implique que la question principale débattue peut continuer de l’être comme si la question préalable n’avait pas été invoquée.

« Remise à une date fixe » désigne une proposition à l’effet que la question débattue soit remise à la prochaine réunion ou à la date indiquée par la présente proposition en raison d’obtenir des renseignements complémentaires ou de demander la présence d’une personne ressource ou pour toute autre raison. Cette proposition doit être appuyée.

« Réunion ordinaire » désigne la réunion fixée par le présent règlement.

« Réunion extraordinaire » désigne toutes autres réunions du conseil à l’exception des réunions ordinaires et/ou d’urgence.

« Réunion d’urgence » désigne une réunion autre qu’une réunion ordinaire ou extraordinaire.

« Proposeur » désigne la personne qui soumet une proposition au conseil. 

« Appuyeur » désigne la personne qui appuie une proposition soumise au conseil.

« Conseil plénier » désigne la totalité des membres élus du conseil au sens que tous les membres doivent être présents.

2.
Application 

a) Le présent arrêté a pour but de déterminer le déroulement et les procédures des réunions du conseil municipal;

b) En cas de conflit entre le présent arrêté et la Loi sur les municipalités, cette dernière a préséance.
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CHAPITRE 1
DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES

Article 1


abrogation de l’arrêté antérieur

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté numéro 64-01-2004 du Village de Pointe-Verte intitulé « Arrêté concernant la procédure d’assemblée délibérante du conseil municipal de Pointe-Verte».

Article 1.2


objectif de l’arrêté

Le conseil municipal, dans toutes ses réunions ordinaires, extraordinaires, réunions d’urgence et de comités, doit se conformer aux dispositions contenues dans le présent arrêté, à moins que celles-ci ou une partie de celles-ci soient contraires à l’esprit de la Loi sur les municipalités, et/ou d’autres législations provinciales.

Article 1.3


sceau officiel

Est adopté comme sceau officiel du Village de Pointe-Verte le sceau sur lequel apparaissent les mots « VILLAGE DE POINTE-VERTE » et qui figure en marge du présent arrêté. Le secrétaire municipal a la garde du sceau et il doit l’utiliser suivant les prescriptions de la Loi sur les municipalités.

Article 1.4


nomination des représentants

1.4.1
a)
De temps à autre, le conseil municipal devra, lors d’une réunion publique,  

procéder à la nomination d’un maire suppléant et des membres du conseil municipal qui représenteront la municipalité au sein des différentes agences, comités et commissions.

b)
En vertu de l’article 30 de la Loi, le conseil doit élire un maire suppléant en adoptant par vote majoritaire une proposition à cet effet. La durée du mandat du maire suppléant est de un (1) an.               

1.4.2
Lors d’une année d’élection municipale générale, ces nominations devront avoir lieu au plus tard six (6) semaines suivant la date de ladite élection.

1.4.3
S’il le juge nécessaire, le conseil municipal pourra appointer, au lieu d’un membre du conseil, le secrétaire municipal, un employé de la municipalité ou un(e) citoyen(ne) ayant élu résidence à l’intérieur des limites municipales, sur une agence, comité ou commission.
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1.4.4 Si un membre nommé ne peut assister à une réunion de l’agence, comité ou commission sur lesquels il a été nommé, le maire peut nommer un remplaçant pour une seule rencontre.

Article 1.5


comités du conseil

1.5.1 Le conseil peut, par voie de résolution, constituer des comités qu’il juge nécessaires aux fins énoncées dans la résolution.

1.5.2 Le maire est droit de membre de tous les comités ainsi constitués.

1.5.3 Le conseil peut, par voie de résolution ou d’approbation d’une politique, décider d’établir des lignes directrices pour le bon fonctionnement des comités ainsi établis. En l’absence de lignes directrices, tous les membres du conseil municipal participent aux réunions des comités du conseil.

1.5.4 Le secrétaire municipal assiste à chacune des réunions des comités ainsi établis afin d’en faire un compte rendu. Ce compte rendu doit être présenté à la réunion ordinaire suivant la réunion du comité.

Article 1.6


déclaration irrévérencieuse

1.6.1 Il est interdit à tout membre du conseil :

a) de tenir des propos irrévérencieux à l’endroit du souverain régnant, du Lieutenant gouverneur ou d’une personne qui dirige le gouvernement du Canada ou du Nouveau-Brunswick,

b) de se servir d’expressions blessantes ou injurieuses à l’égard du conseil ou d’un de ses membres, 

c) de s’écarter de la question ou de la motion débattue,

d) de critiquer un vote du conseil sauf pour proposer l’annulation,

e) de désobéir à la décision du maire ou en son absence à celle du président de séance sur des questions d’ordre ou de pratique.

f)   Les membres doivent éviter les personnalités (ensemble des traits qui caractérisent une personne), les écarts de langage et de manière générale, restreindre leurs commentaires et remarques à la question à l’étude.
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f) Toutes les interventions doivent être faites de manière respectueuse et en    

      conformité avec les règlements.

h)  Tout membre a le droit de se plaindre à la personne qui préside d’un langage insultant, abusif ou inconvenant.

1.6.2
Lorsqu’un membre refuse de se conformer aux règles du conseil ou désobéit à la décision du président de séance sur question d’ordre ou de pratique, le président de séance peut lui ordonner de quitter la salle et il doit être expulsé. Toutefois, si le membre présente ses excuses, il peut, si la majorité des deux tiers (⅔) des votes des membres présents l’indique, immédiatement reprendre sa place.

1.6.3
Un membre du conseil ou une personne dans l’assistance qui ne respecte pas le décorum du présent arrêté en interpellant un autre membre ou une personne dans l’assistance, en défis, menaces, injures ou toutes autres causes de désordre doivent être rigoureusement réprimées par la présidence et/ou le conseil. Il n’est pas permis d’attaquer les motifs qu’un membre peut avoir de faire une proposition, mais on peut dénoncer les conséquences qu’entraînerait l’adoption d’une proposition.

1.6.4
Le président ou le conseil peut imposer une ou des punitions aux membres et aux personnes présentes qui ne respectent pas le présent règlement.

Les punitions qui peuvent être imposées sont :

i) la présentation d’excuses;

ii) la condamnation à retirer ses paroles;

iii) la réprimande publique ou privée par le président ou par la personne désignée par le conseil;

iv) l’expulsion de la salle de réunion pour le reste de la réunion;

v) l’expulsion pour une période définie d’une personne autre qu’un membre du conseil ou du secrétaire.

Article 1.7


les arrêtés municipaux

1.7.1 L’adoption de tous les arrêtés doit se conformer aux dispositions de la Loi sur les municipalités.

1.7.2 Un arrêté municipal doit, pour être adopté, réunir la majorité des voix des membres présents, ou la majorité spéciale que prescrit la loi.
1.7.3 Le secrétaire municipal inscrit sur tous les arrêtés lus en conseil les dates de leurs diverses lectures et est chargé d’y insérer les amendements apportés.
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CHAPITRE 2
LES RÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Article 2.1


dispositions générales

2.1.1 Le maire agit à titre de président de séance de toute réunion du conseil. En cas d’absence ou d’empêchement du maire, ou en cas de vacance du poste de ce dernier, le maire suppléant doit remplir les fonctions et il est à cet effet investi des pouvoirs du maire.


2.1.2 Dans la situation où le maire ou le maire suppléant n’arrivent pas dans les quinze (15) minutes de l’heure fixée pour le début de la réunion du conseil, le secrétaire municipal ouvre la séance et les membres présents doivent élire parmi eux un président de séance qui doit assurer la présidence de la réunion jusqu’à l’arrivée du maire ou du maire suppléant.

2.1.3 Toutes les réunions ordinaires et extraordinaires du conseil sont publiques et toute personne qui y assiste ne peut être exclue qu’en cas de conduite répréhensible.

2.1.4 Le conseil peut, par résolution, autoriser l’enregistrement électronique des délibérations et/ou d’une partie de celles-ci.

2.1.5 Lorsqu’il juge qu’un membre du conseil municipal se rend coupable d’une conduite répréhensible lors d’une réunion du conseil, le maire (ou le président de séance) peut sur-le-champ expulser cette personne.

2.1.6 Le secrétaire municipal prépare l’ordre du jour avec l’approbation finale du maire. Le secrétaire municipal doit faire envoyer par la poste ou remettre au lieu de résidence ou au siège d’affaires de chaque membre du conseil, au plus tard quarante-huit (48) heures avant la date fixée pour toute réunion du conseil municipal. L’avis de convocation doit se faire par écrit, précisant la date et l’heure de la réunion, ainsi que les questions qui y seront discutées.

2.1.7 Tout avis de convocation doit être accompagné des rapports et/ou correspondances s’y rapportant.

2.1.8 Les membres du conseil peuvent demander au secrétaire municipal d’inclure certains items à l’ordre du jour, au plus tard à 12 h le jeudi qui précède la réunion.
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2.1.9 Toute question peut être portée à l’ordre du jour et discutée lors d’une réunion publique du conseil sur une résolution réunissant l’approbation des deux tiers (⅔) des membres présents.

2.1.10 Aucune résolution ne peut être présentée aux affaires nouvelles sauf si deux tiers (⅔) des membres élus déclarent, par résolution, qu’il y a situation d’urgence.

2.1.11  Sauf décision contraire du conseil réunissant l’approbation des deux tiers (⅔) des membres présents, il est interdit de débattre une question après 22 h.

2.1.12 Le quorum est constitué par la majorité des membres à toute réunion du conseil.

2.1.13 Si dans les trente (30) minutes qui suivent l’heure fixée pour la réunion du conseil le quorum n’est réuni, le secrétaire municipal doit prendre les noms des membres présents et ajourner les travaux jusqu’à la prochaine réunion.

2.1.14 Le maire voit au maintien du bon déroulement d’une réunion. Il maintient l’ordre et statue sur tout point d’ordre.

2.1.15 Le président d’assemblée doit respecter les ordres du jour adoptés par le conseil et se conformer au présent arrêté.

2.1.16 La langue de travail du conseil municipal de Pointe-Verte est le français. Toutes les réunions et les séances de travail doivent se dérouler en français.
Article 2.2


Les réunions ordinaires

2.2.1 Un nouveau conseil doit tenir sa première réunion dans la salle du conseil de Pointe-Verte, à 19 h le quatrième lundi de mai qui suit son élection et ne peut, lors de cette première réunion, passer à l’ordre du jour qu’après prestation et signature des serments d’entrée en fonction pour tous les membres qui se présentent à cette fin.

2.2.2 a)
Le conseil municipal tient ses réunions ordinaires le dernier mardi de chaque mois, dans la salle du conseil, à 19 h, sauf décision contraire prise par voie de résolution adoptée par au mois deux tiers (⅔) des membres présents à la réunion où elle est mise aux voix.

b)       Lorsque la date prévue pour une réunion ordinaire tombe un jour férié, le conseil 

municipal, à moins qu’il n’en décide autrement, se réunit le jour ouvrable suivant à    

la même heure.
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2.2.3 Le public sera avisé, par le secrétaire, de la tenue des réunions ordinaires du conseil en publiant soit par des avis publics à la radio, journaux, site web, annonce bulletin municipal, affiches. 

2.2.4 Les minutes des réunions précédentes doivent être approuvées ou modifiées et approuvées par voie de résolution à une réunion ordinaire du conseil. Les minutes ne doivent être lues que si un membre en fait expressément la demande; dans ce cas le secrétaire municipal en donne lecture. Ces minutes doivent indiquer :

a) le lieu, la date et l’heure de la réunion;

b) les noms du ou des présidents de séance et le relevé de présence des membres;

c) la lecture, si elle est demandée, la correction et l’adoption des minutes des précédentes réunions;

d) le déroulement de la réunion, sans note ni commentaire.

Ces minutes, une fois approuvées par le conseil municipal, les initiales du maire et du secrétaire municipal doivent y être apposées avant d’être déposées aux archives municipales. 

2.2.5 Sans y être limitatif, l’ordre du jour comportera les rubriques suivantes :

a) relevé des présences

b) déclaration des conflits d’intérêts

c) présentation publique

d) minutes des réunions

e) affaires découlant des minutes

f) rapports des comités

g) rapports financiers

h) correspondances

i) arrêtés municipaux

j) affaires nouvelles

k) levée de la réunion

2.2.6 Le conseil peut, lorsqu’il semble plus pratique de débattre une question en comité plénier, se constituer par voie de résolution en comité plénier. Seul un avis de résolution peut être préparé en comité plénier pour approbation à la réunion ordinaire.

Article 2.3


Les réunions extraordinaires

2.3.1 Le maire peut à tout moment convoquer une réunion extraordinaire du conseil en faisant parvenir un avis de convocation écrit aux membres du conseil quarante-huit (48) heures au préalable, ainsi que le secrétaire municipal à la réception d’une enquête présentée par la majorité des membres du conseil.
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2.3.2 L’avis de convocation ainsi émis devra préciser la nature des points/items qui y seront discutés. Aucun item ne pourra être discuté à moins d’un consentement unanime des membres présents. 

2.3.3 Toutes les réunions extraordinaires du conseil sont publiques et toute personne qui y assiste ne peut en être exclue qu’en cas de conduite répréhensible.

Article 2.4


Les réunions d’urgence

2.4.1
Le maire peut à tout moment convoquer une réunion d’urgence, soit par écrit ou oral, dans un délai inférieur à quarante-huit (48) heures, mais ne peut débuter avant qu’au moins deux tiers (⅔) des membres du conseil donnent leur consentement par écrit.

2.4.2
Le maire peut ordonner la convocation ou convoquer une réunion d’urgence du conseil afin de prendre des décisions qui ne peuvent attendre le processus normal en situation exceptionnelle et/ou d’urgence ou lorsqu’il juge qu’une situation en cours compromet la sécurité du public.

Article 2.5


Les séances de travail

2.5.1 De temps à autres, le conseil peut tenir une séance de travail afin d’étudier des questions particulières.

2.5.2 Aucune décision ne peut être prise lors d’une séance de travail. Cependant, un avis de résolution peut être étudié en vue de la soumettre à une réunion publique pour approbation.

2.5.3 Toutes les séances de travail du conseil sont publiques et toute personne qui y assiste ne peut en être exclue qu’en cas de conduite répréhensible.

Article 2.5.4


Réunions fermées

Sous réserve du paragraphe 10.2 de la loi sur les municipalités, le conseil peut siéger en réunion fermée.
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CHAPITRE 3
RÉSOLUTION & VOTE

Article 3.1


disposition générale

3.1.1 Toutes les affaires, questions d’ordre ou questions de procédure qui se posent lors des réunions du conseil et qui ne sont pas traitées par le présent arrêté doivent l’être en se référant de la façon la plus fidèle possible à la «Procédure d’assemblées délibérantes» écrite par Victor Morin.

3.1.2 Toutes les résolutions concernant les questions à l’étude doivent être discutées dans l’ordre où elles sont proposées.

3.1.3 Lorsque le maire désire participer aux débats lors d’une réunion du conseil, il doit quitter son fauteuil et laisser la présidence au maire suppléant ou, en cas d’absence de celui-ci, à un conseiller jusqu’à ce qu’il reprenne la présidence avant la mise à la voix.

3.1.4
Tout membre du conseil qui désire prendre la parole sur une question, résolution ou affaire doit lever la main et doit être reconnu par le président d’assemblée avant de prendre la parole. Un membre du conseil ou du personnel doit toujours s’adresser au président d’assemblée.
3.1.5 Le maire ne vote qu’en cas de partage égal des voix et tout autre membre du conseil présent à la réunion est tenu de voter lorsqu’une résolution est mise aux voix sauf s’il quitte la salle suite à la divulgation d’un conflit d’intérêts ou si le conseil l’en dispense par voix de résolution.

3.1.6 Lorsqu’un membre s’abstient de voter, sauf pour les raisons mentionnées à l’article 3.1.5, le secrétaire municipal l’inscrit comme ayant voté en faveur de la résolution dont le conseil est saisi.

3.1.7 Tout membre du conseil a le droit de faire consigner dans les minutes les raisons de son désaccord ou de ses réserves à l’action du conseil.

3.1.8 Un membre du conseil peut toujours au cours d’un débat, à condition de ne pas interrompre celui qui a la parole, demander la lecture de la résolution faisant l’objet d’un débat.
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3.1.9 Un membre du conseil ne peut prendre la parole plus d’une fois sur la même résolution sans la permission du président de séance, sauf pour expliquer une partie importante de son intervention qui a été mal comprise; mais, son explication ne peut comporter aucun élément nouveau. Un membre du conseil peut s’adresser à un autre membre pour répondre à une question ou y apporter des éclaircissements.

3.1.10 Le droit de parole et de réponse accordé à chaque membre sur une même question ou résolution ne peut, sans la permission du conseil, dépasser cinq minutes (5). Si deux (2) ou plusieurs membres du conseil municipal se lèvent pour prendre parole en même temps, le maire (ou son remplaçant) donne la parole à celui qu’il a remarqué le premier.

3.1.11 Toutes les motions peuvent être faites par écrit ou verbalement et appuyés avant d’être présentées à la présidence lorsqu’il est saisi d’une résolution, le maire doit en donner lecture une fois avant de la mettre en discussion et une deuxième fois avant de la mettre aux voix.

3.1.12 Lorsqu’une résolution fait l’objet d’un débat, aucune autre résolution n’est acceptée sauf s’il s’agit d’une résolution visant à l’amender, à la déposer à la table, à remettre son examen à une date ultérieure, à l’ajourner, à la renvoyer à un comité, à poser la question préalable, à proposer qu’il soit procédé maintenant au vote ou à prolonger le temps consacré à l’étude de cette résolution.

3.1.13 Les arrêtés, questions, résolutions ou affaires sur lesquels il a été statué par un vote de membres à une réunion du conseil ne peuvent être réexaminés à une réunion du conseil avant d’expiration d’un délai de trois (3) mois.

3.1.14 Toute question de privilège qui est soulevée doit être immédiatement examinée.

CHAPITRE 4
INTERVENTION DU PUBLIC, REQUÊTE & COMMUNICATION

Article 4.1

Toute communication (requête, demande, soumission ou autres) destinée à être présentée au conseil doit être lisiblement écrite ou imprimée et être signée par au moins une personne et remise au secrétaire municipal. Ce dernier devra en remettre une copie à tous les membres du conseil et l’inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion du conseil.

Article 4.2

Toute communication doit être reçue au plus tard jeudi précédent la réunion du conseil pour être présentée au conseil municipal, à moins que celle-ce nécessite une solution immédiate.
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Article 4.3

Sauf sur invitation du maire, ou du président de la réunion, un membre du public ne peut prendre la parole aux réunions du conseil. Le temps de parole est limité à dix (10) minutes par personne pour un maximum de vingt (20) minutes par délégation.

CHAPITRE 5
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES & FINANCIÈRES

Article 5.1

Toute dépense de plus de 100 $ non prévue au budget annuel doit être soumise au conseil municipal pour approbation.

Article 5.2

En cas d’urgence, le maire, ou le maire suppléant en son absence, ou le secrétaire municipal peuvent autoriser une dépense de 1 000 $. Cette dépense doit être soumise au conseil pour approbation lors de la réunion suivant ladite dépense.
Article 5.3

Le maire peut autoriser une dépense maximale de cent dollars sans l’approbation préalable du conseil, pourvu que la dépense ainsi effectuée s’inscrive dans les politiques et directives établies par le conseil municipal.

Article 5.4

Les travaux ou dépenses dont le coût dépasse le montant des crédits approuvés au budget ne peuvent être entrepris sans l’autorisation préalable du conseil.

Article 5.5

Tout achat effectué pour la municipalité doit être signé par le secrétaire municipal, ou par une personne désignée par celui-ci, et le paiement doit également être approuvé par celui-ci.

Article 5.6

Le secrétaire municipal doit remettre aux membres du conseil un rapport détaillé des factures payées et un rapport détaillé des recettes et déboursé sur une base mensuelle.
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6. Abrogation et Adoption

Est abrogé par la présente l’Arrêté no 64 adopté le 27 mars 2001 et ses modifications.

Le présent arrêté entre en vigueur le jour de son adoption.

PREMIÈRE LECTURE :        le 9 mai 2011 
(par son titre)

DEUXIÈME LECTURE : 
      le 9 mai 2011
(par son titre)

LECTURE INTÉGRALE        le 30 mai 2011       
TROISIÈME LECTURE 

(par son titre) ET ADOPTION :  le 30 mai 2011      
____________________________________
    ___________________________________

Paul Desjardins




    Marie-Ève Cyr
maire






    secrétaire municipale

